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Conclusion générale
Les leviers de la pérennité de Cfao 
Aucune histoire n’est achevée puisque le destin d’une entreprise peut sans cesse être remis en question par des révolutions économiques ou techniques, par des explosions concurrentielles – telles qu’on en vit au xxie siècle avec l’apparition des grandes firmes chinoises et indiennes, après la percée des entreprises japonaises à partir des années 1970, avec notamment des conséquences essentielles sur la vie commerciale en Afrique subsaharienne – ou par des bouleversements dans le capital ou dans la direction de la société. Pourtant, Cfao a tenu bon et ce mystère doit être expliqué : les analyses et les récits présentés dans les parties précédentes ont permis de suivre les équipes de Cfao dans leur cheminement historique ; il est temps de préciser les points communs aux équipes qui se sont succédé à la tête de la maison.

1. Un hommage à l’esprit d’entreprise

Au terme d’un parcours de deux siècles et un quart et de quelque six cents pages, l’historien d’entreprise doit d’abord dépasser son objectivité scientifique et montrer une dose d’empathie pour une société qu’il a côtoyée pendant un trajet analytique aussi persévérant : avant de scruter les tendances longues de cette histoire, un hommage particulier doit être rendu aux hommes eux-mêmes, ceux qui ont animé cette histoire, car, après tout, ce sont bel et bien les initiatives prises par les responsables de l’entreprise puis aussi de ses filiales qui ont permis de stimuler l’esprit d’entreprise en interne, de structurer des “anticipations créatrices” et de relancer le processus de compétitivité ; ainsi, dans les années 1970, tel cadre dirigeant imagina d’insérer Toyota dans le portefeuille de marques de Cfao, à une époque où les marques japonaises paraissaient contestables, et cette initiative est à l’origine de ce qui est devenu une pépite dans la vie de la compagnie. Auparavant, tel autre responsable choisit de distinguer Cfao des maisons dites « sénégalaises », actives seulement au Sénégal et en Gambie, pour déployer les comptoirs et les factoreries plus au Sud-Est, vers ce qui devint la Guinée et la Côte d’Ivoire ; tel autre responsable choisit de briser l’unicité francophone de la Compagnie, de l’extraire des chasses gardées de l’empire français et de la transformer en société multinationale avant l’heure en l’implantant dans l’Afrique anglaise, au Ghana et au Nigeria. 
Au-delà des savoir-faire et des qualités dont cette conclusion va faire le bilan, c’est donc un esprit d’entreprise sans cesse renouvelé qui explique les offensives territoriales et commerciales successives qui ont permis à Cfao de rester dans le vent de l’Histoire et de repartir à l’assaut des firmes concurrentes ou de résister à la recomposition de l’environnement économique et concurrentiel. D’ailleurs, le rapport annuel 2006 du groupe Ppr, propriétaire de Cfao, s’intitule : Entreprendre, notre grande aventure..., ce qui donne tout son sens à cette histoire, celle d’une recréation permanente de l’esprit d’entreprise d’une société qui a su ne pas manquer les occasions de l’Histoire.
1. Comment une telle durée est-elle possible ?
Une question évidente vient à l’esprit : comment Cfao a-t-elle pu résister aux aléas économiques et concurrentiels ? En dehors de la grande distribution généraliste ou spécialisée, peu de sociétés de commerce ou de négoce “pur’’ fonctionnent encore aujourd’hui ; une majorité des activités commerciales sont insérées dans des groupes industriels, au nom de l’intégration verticale (comme dans l’automobile) ou au nom de la diversification (comme la distribution de matériaux et d’équipements de construction pour le groupe Saint-Gobain), tout comme nombre de sociétés de commerce international japonaises sont intégrées à de vastes keireitsu mêlant industrie et commerce. Seules les entreprises de négoce liées au trading ont maintenu leur spécialisation parce qu’elles traitent d’énormes quantités de denrées ou de matières premières, telles Cargill, Barry ou Glencore ; mais plusieurs d’entre elles ont également glissé vers l’aval et contrôlent une partie de la transformation industrielle. Si des sociétés britanniques ont survécu aux recompositions des empires ultramarins (comme les hong originaires de Hong Kong, telles Swire, Inchcape ou Jardine & Matheson), la majorité des grandes firmes de négoce qui avaient fait la force de Liverpool ont été balayées par le remodelage des marchés. Quant aux sociétés françaises de négoce, le « repli de l’empire » les a privées généralement de leur substance ; peu à peu, elles ont été rachetées (Scoa, Compagnie marseillaise de Madagascar, Brossette), ont changé de métier (Maurel & Prom), ont disparu (les sociétés qui avaient fait la gloire africaine de Bordeaux, de Marseille ou du Havre). Seul un tout petit noyau a été préservé des secousses historiques, parce que des familles ont renouvelé leur ardeur entrepreneuriale et leurs savoir-faire (Denis frères, active en Asie ; Descours & Cabaud
, repliée sur le marché français et européen) ou parce qu’elles ont déployé leurs talents sur un créneau à forte valeur ajoutée (la distribution de matériels électriques, pour Rexel – d’ailleurs un temps filiale de Cfao sous le nom de Cdme, puis de Ppr – ou de sa concurrente Sonopar). 
La survie de Cfao peut donc être considérée comme une “aberration de l’Histoire” car l’ancien « comptoir d’Afrique noire » a survécu à nombre d’incertitudes causées par le mouvement des indépendances des colonies, par les aléas des marchés locaux, par les aléas subis pendant quelques années par une stratégie de diversification qui s’est avérée parfois délicate, par les aléas capitalistiques, et surtout par le simple fait de la relève intergénérationnelle, qui a à chaque fois remis en cause la capacité de maîtriser et de renouveler le portefeuille de compétences et le sens du métier. L’on peut ainsi considérer que, avec quelque cinq quarts de siècle d’existence, Cfao vit en ce moment sa septième génération de dirigeants : Verminck et ses proches (dans les années 1840-1880, quand s’esquisse ce qui devient Cfao en 1887), l’équipe de Bohn et Le Cesne (dans les années 1880-1920), les animateurs des années 1920-1940 (autour de Guithard), l’équipe de Morelon dans les années 1940-1960 (de 1937 à 1974), celle de la transition des années 1960-1970 (autour de Mullier), puis la génération de la métamorphose autour de P. Paoli et Le Cam dans les années 1970-1980, avant la convergence, au tournant du siècle, entre les manageurs ayant conduit les mutations africaines et ceux qui ont remodelé le groupe Cfao (au sein du groupe Ppr), tandis qu’émergent les strates des juniors destinés à assumer la relève dans la décennie prochaine.
2. La ”loi du dernier survivant” ou comment Cfao vu disparaître ses consoeurs
Peu à peu, Cfao a vu ses concurrents disparaître, soit parce qu’ils ont été absorbés par des groupes au sein desquels leurs activités se sont effritées – c’est le cas par exemple des sociétés commerciales contrôlées en Afrique par le groupe Unilever, comme l’Uac ou le Niger français –, soit parce qu’elles ont été victimes d’un déclin irrémédiable – comme les Bordelaises Maurel frères, Vezia, Buhan & Teisseire ou Maurel & Prom… Certes, après avoir survécu au choc de la perte du commerce des « produits » (les denrées produites en Afrique) au tournant des années 1960, Cfao a perdu son indépendance au début des années 1990 et elle a dû subir l’affaiblissement de ses marchés traditionnels en Afrique subsaharienne ; mais elle a préservé la conduite de sa stratégie (en partage avec son actionnaire), son autonomie de gestion, sa marque, son image de marque. Pendant ce temps, ses grands homologues ont quitté le marché africain : le groupe anglais Lonrho, si prestigieux en Afrique orientale dans les années 1960-1980, s’était reconverti dans l’hôtellerie et la gestion de casinos et a démantelé progressivement tous ses intérêts africains.

En France même, la grande rivale qu’était la Scoa a bénéficié et souffert tout à la fois d’avoir obtenu un actionnaire stable dans les années 1960-1970, la Compagnie financière Paribas : elle a pu effectuer toutes les erreurs stratégiques et gestionnaires – sous la houlette d’une figure de la place ultramarine parisienne, Nesterenko – parce que son actionnaire de référence renflouait ses comptes quand les pertes s’étaient par trop accumulées. Paradoxalement, la Scoa a réussi trop tôt sa reconversion métropolitaine dans des activités marchandes (grands magasins, chaînes de distribution de matériels et de matériaux, etc.) et s’est laissée enliser ou griser par leur développement alors même que leur rentabilité était faible, voire mauvaise : il aurait fallu apparemment beaucoup plus de savoir-faire pour mener à bien une stratégie de redéploiement dans un environnement concurrentiel où les marges étaient faibles – et Cfao s’en est aperçue à ses dépens à la fin des années 1980 quand nombre de ses nouvelles activités en France étaient confrontées à la dureté de concurrents impitoyables, en particulier dans la grande distribution. L’illusion des anciens « comptoirs d’Afrique » les a portés à mobiliser les disponibilités rapatriées d’outre-mer au service d’activités soumises à une pression concurrentielle intense, alors que, outre-mer, des marges épaisses avaient été maintenues malgré la concurrence parce qu’elles correspondaient à la rémunération de prises de risque considérables (transports, incertitudes sur la solvabilité des clients, fortes variations des cours des denrées, etc.). Il eût fallu pour gagner ce pari une excellence gestionnaire qu’il était difficile d’atteindre. 
Pour faire face à ces difficultés récurrentes, tout au long des années 1970-1990, la Scoa a d’abord trop dépendu des pleins pouvoirs détenus par un seul homme, Nesterenko, intimement lié à la « Françafrique » structurée pendant la période du gaullisme (et symbolisée par les réseaux de Jacques Foccart), et, après lui, elle a connu trop de changements de dirigeants venus d’autres entreprises et parachutés au gré des foucades de l’actionnaire ou des échecs, et donc des stratégies fluctuantes. Au contraire, quelles qu’aient été ses erreurs, Cfao a pu s’appuyer sur des équipes réelles et stables, sur des portefeuilles de compétences renouvelés en interne, sur un partage des savoir-faire africains et européens, le symbole en étant Paul Paoli, dirigeant influent de la Compagnie, du Ghana à Paris, de 1948 à 1990. Malgré la présence de fortes personnalités au sommet, des pôles de dirigeants ont rassemblé des caractères solides et expérimentés par métiers ou par aires géographiques qui ont animé cahin caha l’évolution de Cfao pendant les années 1980-1990 et participé à son recentrage récent : cette génération qui est partie ou est en train de partir pendant la première décennie du xxie siècle a reflété la richesse des viviers constitués pendant les années 1970, qui a pu renouveler le portefeuille de savoir-faire au travers des aléas stratégiques et conjoncturels. 
Certes, des impulsions parfois trop accentuées ont dû être corrigées grâce au remodelage du portefeuille d’activités stratégiques effectué au tournant du siècle ; mais ces parcours (vers la grande distribution, le négoce de matériel électrique, la location de matériels de construction, la distribution automobile en France) n’ont pas été conduits avec griserie ou précipitation ; ils ont mûri par “essaimage”, grâce généralement au transfert de dirigeants formés en Afrique, et au fur et à mesure de leur disponibilité ou du rythme de l’africanisation des cadres outre-mer, ce qui donne rétrospectivement tout son sens à la formule du président : « Depuis 120 ans, Cfao s’est construit à petit pas en avant, à l’est ou au nord, mais en dosant ce qui était possible de réaliser avec les équipes »
 disponibles car « les grands cheminements se font à petits pas car ils doivent se pénétrer de la culture de l’entreprise »
 et s’appuyer sur la transmission du capital de savoir-faire, en l’occurrence, comme nous le répéterons, sur une culture de gestion des risques ultramarins. 

Certes, a posteriori, des initiatives prises dans les années 1960-1980 peuvent passer pour des erreurs stratégiques car la dispersion des activités a pu déboucher sur un manque de ressources, une érosion de la rentabilité et un risque de surendettement. L’erreur consistait en fait dans une trop grande dispersion des ressources allouées à la reconversion stratégique, pas dans le choix des activités. Un projet relativement cohérent avait été formulé pour le déploiement français par l’équipe dirigeante des années 1970-1980, sans dispersion trop téméraire (distribution automobile, distribution de matériels, grande distribution en grande et moyenne surfaces), avec sans cesse la mobilisation d’une “culture commerciale” (gestion de marques, politique d’achats, savoir-faire commerciaux). 
Pourtant, l’énorme majorité des branches cédées lors du recentrage stratégique l’ont été à des valeurs importantes, telle la grande distribution, à Casino ou tel le négoce de matériel électrique, rachetée par des investisseurs pour 3,7 milliards d’euros ; d’autre part, cette dernière branche s’avère rétrospectivement avoir été un bon choix puisque, devenue indépendante sous le nom de Rexel, elle a atteint un chiffre d’affaires de 9,3 milliards d’euros en 2006 et atteint une capitalisation proche de 4,7 milliards d’euros lors d’une opération de remise sur le marché d’une partie de ses actions
. La revente de ces branches d’activité a permis d’éponger les dettes et de constituer quelque peu une “cagnotte” propice au redémarrage en Afrique subsaharienne classique puis à la diversification territoriale ultramarine. Elles avaient également constitué autant d’actifs aptes à préserver la confiance des banques envers Cfao (par exemple, celle du Crédit lyonnais), alors que, en tant de crise, Paribas a fini par s’éloigner de Scoa et l’a laissée se démanteler peu à peu pendant la seconde moitié des années 1990

3. Le choix décisif en faveur du déploiement africain
L’un des facteurs clés de la pérennité de Cfao a été le choix stratégique initié au tournant du xxe siècle, en faveur d’un déploiement hors du territoire commercial classique défriché par les négociants bordelais et qui constituait alors le coeur des échanges, autour de la traite des arachides : tandis que cet “eldorado” a comblé les affaires des marchands girondins, les Marseillais se sont laissés porter vers des horizons plus lointains. Certes, des pionniers marseillais (Pastré) avaient déjà sillonné les côtes du golfe de Guinée, par exemple au futur Dahomey et Cfao elle-même avait établi des relais commerciaux dans les « Rivières du Sud », en glissant au sud de la Casamance vers ce qui devient plus tard la Guinée et Conakry. Mais il fallait du courage physique (face aux aléas du climat et des endémies, comme la fièvre jaune) et de l’argent pour déterminer une stratégie de déploiement vers la Côte de l’Or, la Côte d’Ivoire et le delta du Niger. Bohn, Maillat, Le Cesne et leur équipe ont marqué leur époque en construisant une compagnie commerciale qui n’était pas spécialisée dans une aire territoriale, tandis que beaucoup d’autres se cantonnaient dans la pointe du Sénégal et des territoires voisins, dans la Côte d’Ivoire, dans l’Afrique centrale ou dans le Congo belge. Finalement, seul le (futur) groupe Unilever a essaimé de l’Afrique anglophone (Uac) à l’Afrique francophone (par plusieurs filiales) ; établir un tel constat prouve d’ailleurs ipso facto que Cfao s’est érigée au niveau de cette “société multinationale” avant l’heure… Dans un second temps, parce que la navigation à vapeur des Messageries permettait de pénétrer plus aisément l’Afrique de l’Ouest par le Sénégal et surtout parce que des lignes ferroviaires multipliaient les « escales » vers le Sahel, peu à peu conquis par la France, Cfao a structuré un autre axe d’essaimage, vers les territoires de la boucle du Niger. Dans le même temps, elle a franchi un pas décisif en devenant plus encore une compagnie anglaise, en ajoutant à son bureau d’achat de Liverpool un réseau commercial au Ghana et au Nigeria en cours de constitution
. Quatre points d’ancrage ont ainsi arrimé Cfao à l’Afrique : la pointe du Sénégal et de la Casamance, le Sahel, le golfe de Guinée et ce qui devient l’Aef, quatre pôles où elle se confronte à sa rivale Scoa dont on peut dire toutefois que ses dirigeants successifs des années 1900-1930, issus de Cfao, ont reproduit le “modèle” défini par cette dernière… 
L’on peut être déçu de ne pas voir la Compagnie se glisser plus avant encore, vers le Congo belge – mais la chasse gardée du royaume était bien préservée –, vers des territoires africains plus au sud ou à l’est ; mais les dirigeants ont certainement pris conscience que leur capacité à animer et renouveler le vivier de cadres, à maîtriser le système de contrôle interne et à absorber les coutumes commerciales (et culturelles) de l’ensemble de l’Afrique subsaharienne dépassait leur compétence. Et nul concurrent dans aucun pays n’a atteint réellement une telle envergure commerciale à l’échelle du subcontinent.  Des critères de rentabilité se sont imposés, tout comme des exigences d’allocation des ressources et de relative capacité d’autofinancement : multiplier les points de contact dans les quelques dizaines de territoires stratégiques suffisait à nourrir une croissance organique vigoureuse, sans avoir besoin de disperser les ressources dans des contrées où le seuil d’accès était plutôt élevé en raison de la rente de situation conquise par des concurrents installés plus tôt sur ces marchés.
Le débat sur la stratégie territoriale est relancé bien entendu à partir des années 1950-1970 : faut-il quitter l’Afrique ? y réduire la voilure ? et mobiliser les ressources disponibles pour créer un grand groupe commercial en France (métropolitaine) ? L’arrêt de la traite des denrées en particulier dégage un volant de trésorerie fort utile pour cette reconversion stratégique (analysé dans la prochaine section) et ce redéploiement territorial. Or jamais les dirigeants n’ont choisi d’abandonner leur terroir africain, de renier l’histoire de la Compagnie pour en faire un “pur joueur” européen. S’il est certain que les réseaux de factoreries et de magasins de détail ont peu à peu été transférés aux commerçants africains ou ont fermé, parce que Cfao s’est recentrée sur le commerce de gros et demi-gros pour ses activités de produits d’équipement courant et de consommation, une part importante des investissements a sans cesse été orientée vers les implantations africaines, qui ont été à plusieurs reprises complètement renouvelées dans leur localisation, leur structure et leur immobilier ; par ailleurs, plusieurs mutations (distribution automobile, vente de matériels nouveaux dans la climatisation, les ascenseurs ou l’informatique) ont relancé à plusieurs reprises les vagues d’investissement. Jamais Cfao n’a encouru le risque de devenir une sorte de musée du commerce africain et de s’étioler en dissipant sa vitalité au fil des lustres…
Enfin, dans les décennies 1990-2000, la tentation du repli d’Afrique a été définitivement écartée puisque le nouveau propriétaire a imposé une ligne stratégique originale, celle du repli sur l’outre-mer : ce sont précisément les activités européennes qui ont été cédées – sauf celles jouant un rôle en amont des activités ultramarines –, en particulier Rexel, désormais maîtresse de son destin européen et, de plus en plus aussi, américain. Un tel choix a exigé un renouvellement complet des installations et méthodes africaines pour permettre d’affûter la compétitivité du groupe, qui s’est affirmé de plus en plus comme le leader en Afrique occidentale et centrale, d’autant plus qu’il a repris une large partie des activités de Scoa dans plusieurs territoires. 
Cependant, les années 2000 ont consacré une nouvelle stratégie territoriale, puisque Cfao essaime dorénavant dans l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, en Afrique orientale notamment ; la révolution consiste à porter la compagnie vers l’Afrique méditerranéenne et à en faire un champion de la distribution automobile au Maghreb. Enfin, le déploiement s’étend aux territoires français d’outre-mer, aux dom-tom. Une nouvelle Cfao prend ainsi corps, à la fois “mondiale” (de l’océan Indien aux deux rives de l’océan Atlantique) et ultramarine, fidèle à l’esprit ultramarin qui l’avait conduite dans les empires français et britannique et qui la porte dans les contrées émancipées (indépendantes ou non) où le déploiement de son portefeuille d’activités participe à l’effort de modernisation économique. Partout, le débat sur le transfert de responsabilités à des techniciens et à des cadres locaux a été conclu à partir des années 1960 par un vaste effort d’africanisation puis de territorialisation (pour tenir compte des territoires non africains) : l’Afrique (ou l’outre-mer) est devenue par conséquent encore plus présente au coeur même de la Compagnie puisqu’une bonne partie de son portefeuille de compétences est animée par des cadres d’origine locale. Sur ce registre également, l’Afrique (puis l’outre-mer) reste bien au coeur de la vie de Cfao.
4. La structuration et le renouvellement du portefeuille de savoir-faire
Les impulsions données au portefeuille d’activités stratégiques – que nous avons analysées aux différentes étapes de l’histoire de Cfao – constituent le fil conducteur du récit ; mais elles se sont appuyées à chaque fois sur l’aptitude des équipes dirigeantes, tant en Métropole qu’en outre-mer, à maîtriser le processus du changement, à inventer des méthodes de gestion – on dirait aujourd’hui de management – leur permettant de faire évoluer insensiblement les savoir-faire de la Compagnie. Elles ont tout d’abord cristallisé un portefeuille de compétences et un art de la gestion interne pour élaborer ce qui est devenu la culture d’entreprise de Cfao ; puis elles ont dû la faire évoluer pour éviter qu’elle se sclérose et entrave la réactivité nécessaire. Cela dit, au fil du temps, et quelle qu’ait été la configuration du portefeuille d’activités stratégiques, des points communs se sont maintenus, qui ont structuré ce “capital immatériel” qu’on appelle le portefeuille de savoir-faire ou de compétences, “le métier” ou l’art gestionnaire de Cfao. 
Les hommes l’ont cimenté lors de la crise originelle de la société, quand la Cscoa s’est effondrée (au milieu des années 1880), et l’on peut croire que la mémoire de cette crise initiale a contribué à nourrir sans cesse les débats de la Compagnie dans les années 1890-1930 : jusqu’où pouvait-on aller ? comment adapter les dispositifs de gestion aux mutations de la géographie et des activités commerciales ? Une fois cette mémoire estompée, l’intensité des débats des années 1920 a révélé combien Cfao se méfiait de l’aventurisme : un peu pesante, à coup sûr, la culture d’entreprise a alors freiné des développements très rapides, tels que le souhaitait celui qui était devenu le numéro 2 (après le décès de Bohn), Duvernet : Le Cesne et Mathon, soutenus par l’actionnaire influent qu’était Zarifi, ont défini une ligne de croissance organique moins ample peut-être, mais plus sûre ; comme l’Histoire leur a donné raison, puisque la gestion de Duvernet chez Scoa s’est avérée défaillante au tournant des années 1930 – avec des prises de risques trop téméraires –, la culture d’entreprise de Cfao s’en est trouvée confirmée, et donc légitimée. Guithard, Morelon et Mullier l’ont seulement enrichie, complétée, mais ils l’ont, chacun en leur temps, respectée dans les années 1930-1970, malgré les tensions causées par la crise économique et commerciale des années 1930 et par la guerre. Ce que les dirigeants ont appelé « les réformes » dans les années 1980-1990 se voulait d’abord une réinvention de la réactivité et un aggiornamento du portefeuille de savoir-faire d’une compagnie confrontée à sa transformation en un “groupe” multinational et pluri-activités trop difficile à gérer par les méthodes classiques ; Le Cam, notamment, insistait, par sa « réforme », sur l’assouplissement des contrôles, devenus bureaucratiques, et sur la responsabilisation des unités de gestion alors mises en place dans le cadre d’un processus de déconcentration ; puis les manageurs des années 1990-2000 ont mobilisé les techniques affinées du contrôle de gestion (rapport de gestion des centres de profit, mesure des écarts, etc.) pour consolider la culture d’entreprise qui, à nouveau, devait obtenir l’équilibre délicat entre croissance forte et maîtrise financière. C’est bien là le coeur de cette culture d’entreprise : croître avec punch dans un environnement à hauts risques – à cause de l’environnement concurrentiel et géopolitique, et à cause des aléas de comptes clients sensibles aux fluctuations conjoncturelles et aux pratiques commerciales ultramarines – tout en évitant les dérives gestionnaires : “la morale” de la crise originelle reste la clé de la compréhension de l’histoire de la gestion de cette compagnie. Cette culture d’entreprise s’appuie sur un portefeuille de savoir-faire que toute l’histoire de Cfao a maintenu et enrichi tout à la fois. 

En amont, la gestion de la fonction Achats nous paraît déterminante puisque la société s’est voulue avant tout orientée vers la vente des « marchandises », puis de biens d’équipement, d’automobiles et de systèmes informatiques. De Liverpool, Paris, Marseille ou Bordeaux, les bureaux d’achat ont joué un rôle clé dans l’amélioration du compte financier ; puis les centrales d’achat (comme Sfce) ont pris le relais, avec des filiales ou des départements de haute volée, qui ont affirmé, au tournant du xxie siècle, leur aptitude à conduire les affaires au niveau mondial (voitures et matériels asiatiques, progiciels américains, etc.). Ce savoir-faire acheteur a permis des économies d’échelle, une mutualisation des commandes, des gammes (par exemple dans le textile)
Une gestion efficace et rationnelle de la chaîne logistique a permis de surmonter au mieux les aléas des transports dans un environnement difficile : quelques navires, des flottilles de cotres et de barques, des entrepôts, puis des contrats avec des compagnies maritimes et des sociétés de transit, d’entreposage, de dédouanement, de consignation, de sécurité, ont procuré les garanties de fiabilité nécessaires à l’animation des flux commerciaux. Les plates-formes logistiques traitant les flux d’automobiles en sont encore aujourd’hui un exemple.
Malgré son évolution vers une envergure de grande entreprise, puis de groupe multinational, Cfao a su préserver “le feu” allumé à l’origine par les pionniers (Verminck ; Maillat, Bohn), la culture commerciale qui constitue le levier de sa croissance organique – puisque, jusqu’aux années 1970, elle n’a acheté que peu de sociétés par croissance externe. À chaque étape de son développement géographique et sectoriel, elle a mobilisé des équipes commerciales dynamiques : elle est même devenue une sorte d’école supérieure de commerce pour expatriés – nombre d’entre eux la quittant ensuite pour rejoindre d’autres sociétés ou créer leur pme – tant elle a déployé de talents pédagogiques (par ses « instructions », ses circulaires, ou grâce aux visites incessantes des dirigeants marseillais, des inspecteurs ou des Agents supérieurs). Elle a insufflé une combativité commerciale parmi les modestes patrons de factoreries et de sous-factoreries, aux traitants, aux Agents des comptoirs ; sans cesse, elle a insisté sur la nécessité de mener la compétition avec vaillance. Même les dirigeants réputés plus tournés vers les exigences de gestion que vers le talent commercial (comme Mathon et Guithard) ont su renouveler le vivier de cadres commerciaux en Afrique et sans cesse relancer la “machine à vendre”. Il est vrai que le processus de promotion interne stimulait l’ardeur commercial puisque les bons responsables étaient récompensés par un poste d’Agent puis par un poste au Siège ; et celui-ci était souvent enrichi d’une telle injection de techniciens de la vente, ce qui l’empêchait de devenir une bureaucratie. La relance de Cfao par Morelon à la Libération prouve cette réactivité commerciale – malgré le transfert du Siège dans l’immeuble imposant de la place d’Iéna à Paris – et, plus tard encore, l’équipe Paolo-Le Cam a su puiser dans le vivier des talents commerciaux ultramarins pour charpenter l’offensive du redéploiement en France même, en particulier dans la belle aventure de la Sodim. Enfin, au tournant du xxie siècle, la formation de cadres locaux ou expatriés s’est enrichie des techniques commerciales modernes ; des conventions de cadres stimulent l’esprit commercial, et la culture de vente du groupe Ppr a elle aussi déteint quelque peu sur la nouvelle Cfao, qui a aussi su récupérer le meilleur de ce qui restait de Scoa (dans la distribution pharmaceutique ou automobile).
Pourtant, ce punch commercial s’est appuyé sur une culture de gestion rigoureuse, qui a été définie dès l’origine quand la Cscoa s’est transformée en Cfao : le fameux Rapport Maillat avait démontré les errements d’une gestion laxiste et d’une décentralisation excessive, voire d’une inorganisation des circuits de l’information, avec des conséquences néfastes sur le sur-stockage au sein de chaque comptoir. Bohn, Le Cesne, Maillat et Mathon ont construit une culture de gestion qui a permis d’équilibrer l’esprit d’entreprise (déploiement géographique, punch commercial) et la solidité financière. Penser sans cesse au devenir du compte de gestion (donc ex ante) est devenu une constante des équipes dirigeantes, ce qui a à coup sûr permis d’éviter que la compagnie soit entraînée dans les krachs des récessions ou subisse les éruptions de pertes qui ont secoué à plusieurs reprises la concurrente Scoa. Cette culture de gestion a compris banalement la définition de processus de circulation de l’information, avec des chaînes d’informations sur l’évolution des récoltes des « produits » et leur cours africain et européen, sur le pouvoir d’achat des Noirs, sur les besoins des administrations outre-mer, sur les goûts des acheteurs de « marchandises », etc. Mais elle a inclus aussi, très tôt – dès les années 1890-1900 – des rapports incessants sur l’état des stocks et des fonds de roulement des comptoirs. La mise sur pied des filiales africanisées a exigé la redéfinition des systèmes d’information, avec, dans les années 1960-1970, une étape jugée rétrospectivement bureaucratique, mais qui a permis une transition sans trop de secousses ; les aléas monétaires, conjoncturels et concurrentiels ont ensuite requis une remise à jour de cette chaîne d’information (« la réforme » du tournant des années 1980) mais l’apport des techniques du contrôle de gestion, de l’informatique et du suivi des rapports de gestion (tableaux de bord, indicateurs, écarts, etc.) a procuré des outils efficaces. Ce portefeuille de compétences gestionnaires reste aujourd’hui le levier de la réussite financière de Cfao, quels que soient les ajustements permanents qu’elle doive apporter aux techniques de suivi des affaires.
Tout au long de son histoire, Cfao a préservé une culture de relation équilibrée avec les institutions politiques. Bien entendu, elle a dû sans cesse tenir compte de l’environnement géopolitique et institutionnel, pour accompagner le mouvement de colonisation puis celui de l’indépendance. Néanmoins, elle a montré un sens de l’indépendance confirmé par rapport aux rouages du pouvoir en arguant de sa pure nature de société commerciale, sans visées spéculatives, sans chercher à obtenir des concessions privilégiées (comme des entreprises en Afrique centrale française ou au Congo belge) ou des avantages fiscaux ou douaniers spécifiques. Elle a même plaidé jusqu’au bout (jusqu’au milieu des années 1930) pour la liberté commerciale, pour la libre concurrence, pour la « porte ouverte » – pratiquée d’ailleurs dans l’aire du Niger depuis l’accord franco-anglais de 1898. Comme tous les négociants, elle a dû entretenir des relations judicieuses avec les gouverneurs (Aof et Aef, territoires africains) et avec les Bureaux du ministère des Colonies ; puis elle dû apprendre à nourrir des relations pertinentes avec les appareils de pouvoir construits par les États indépendants, à accompagner même parfois certains développement de la « Françafrique » puisqu’il fallait bien pouvoir faire circuler ses fonds, obtenir les autorisations pour développer ses affaires et prospecter les commandes publiques, oeuvrer en liaison avec l’appareil économique d’État de chaque pays ; mais elle a apparemment sans cesse – les témoignages recueillis et les sources documentaires l’indiquent – évité toute immixtion dans le jeu des pouvoirs claniques ultramarins et tenté de rester une “pure professionnelle”, sachant préserver son indépendance institutionnelle, voire garantir le respect nécessaire. Cet art relationnel constitue également une part de son héritage historique et de son portefeuille de savoir-faire, qu’elle a fait évoluer pour tenir compte de la percée en Afrique subsaharienne du rôle économique des organisations non gouvernementales et des institutions plurinationales (banques de développement, par exemple) à partir des années 1960-1970.
Sans être original en soi, ce portefeuille de savoir-faire a toutefois permis à Cfao de traverser les années difficiles, de résister aux secousses conjoncturelles ; et, surtout, ce portefeuille de compétences a essaimé au fil de l’Histoire, du Sénégal et de Gambie vers l’ensemble de la Côte occidentale d’Afrique et le Sahel. Et, depuis les années 1990, il sert de levier au déploiement dans d’autres régions de l’Afrique subsaharienne, en Afrique méditerranéenne et dans les dom-tom français. Cette efficacité a été prouvée quand Cfao a repris des pme dans plusieurs pays africains ou obtenu la représentation de nouvelles marques d’automobiles : en quelques semestres, la situation financière brinquebalante des sociétés achetées a été assainie ; le dispositif commercial a été remodelé et dynamisé ; les ventes ont bondi ; les marques ont gagné des parts de marché, grâce au processus de “duplication” d’un territoire à l’autre, d’une marque à l’autre, de ce capital de savoir-faire, qui constitue un ensemble équilibré garantissant un bon potentiel de croissance – même s’il faut sans cesse jauger les qualités de ce capital et en réactualiser certains aspects.
5. La promotion d’un positionnement au coeur d’une chaîne de valeur

L’un des traits essentiels de l’histoire de Cfao a été son sentiment de supériorité : l’équipe de Bohn révèle dans sa correspondance et ses circulaire leur perception critique des lacunes des concurrents, leur tendance à la facilité ou même à la griserie pendant les boums conjoncturels, à de petites spéculations sur des stocks de produits ou de marchandises. Dès le départ, Bohn ne veut pas diriger une compagnie de “faiseurs”, c’est-à-dire de marchands accumulant des “coups” commerciaux ou se contentant de suivre la tendance haussière des « produits » ; il recherche la durée, quels que soient les aléas conjoncturels ou géopolitiques, et il rejette donc les artifices de ventes artificielles mais éphémères. D’emblée, le positionnement stratégique de Cfao porte sur la vente des « marchandises » tandis que l’achat des « produits » ne constitue qu’un moyen : l’accumulation des gains modestes (ou parfois spéculatifs) sur les « produits » n’est qu’une clé ouvrant le marché des Africains pour les « marchandises » européennes ou celui des institutions pour les biens d’équipement contribuant au développement de territoires enrichis par les ressources de la « traite » (droits commerciaux, impôts). Cfao doit faire de la valeur et, comme on dit plus tard, se positionner sur des gammes à bonne valeur ajoutée.
Aussi l’équipe de Bohn et ses successeurs construisent elles des réseaux de factoreries et d’entrepôts dotés d’une riche capacité d’offre en marchandises tant générales que spécialisées : la factorerie Cfao (ou Fao) obtient en quelques lustres une réputation, une image de marque, de variété et de qualité (avec même une sorte d’emblème, un logotype, servant de référence visuelle). Certes, l’activité de General Store porte sur des volumes de biens de consommation sans guère de valeur ; mais Cfao se constitue rapidement un portefeuille de produits textiles de haute qualité, allant des tissus courants aux fameux wax de haut de gamme – et cette image de marque dure quasiment jusqu’à la fin du xxe siècle. Puis sa réputation se nourrit également de la vente de biens d’équipement (pour l’agriculture, les transports, la climatisation, les ascenseurs, etc.), avant que la distribution automobile – avec Ford dans l’entre-deux-guerres et des stations-service vendant Shell – et l’informatique deviennent de puissants leviers de croissance. Pue à peu, comme on dit, Cfao est « montée en gamme » dans chacune de ses branches d’activité. La diversification du portefeuille d’activités stratégiques s’est nourrie de la solidité du portefeuille de savoir-faire pour permettre cette recherche de “valeur”. C’est ce qui explique d’ailleurs que la perte de l’activité « produits » au tournant des années 1960 n’ait guère eu d’influence sur le destin de l’entreprise puisqu’elle disposait d’ores et déjà d’une force de vente imposante pour les marchandises et les biens d’équipement, qui lui procurait une activité et une rentabilité lui permettant de compenser aisément le manque à gagner du maniement des énormes volumes de produits à faible marge unitaire.
Dans le même temps, la fiabilité des circuits logistiques, que nous avons évoquée plus haut, l’efficacité des bureaux puis des centrales d’achat, et les contrats conclus avec des groupes industriels ont accentué l’image de marque d’une Cfao apte à proposer des gammes et des marques nombreuses dans des délais et avec une fiabilité satisfaisants. 

Quand le rôle du couple produits-marchandises s’est amenuisé dans la vie de la maison, elle a ajouté à la gestion de sa propre marque Cfao – déclinée en Cfao Motors, General Stores ou autres – la compétence de la gestion d’un portefeuille de marques dont elle obtenu la représentation, « la carte ». Elle est devenu le levier de la promotion d’Otis (ascenseurs), de Sharp (audiovisuel), de diverses marques d’automobiles, etc. Certaines lignes de métiers ont été abandonnées, d’autres ont été ajoutées ; mais Cfao est devenue dans des contrées jugées jusqu’alors difficiles, car peu habituées aux normes de la société de consommation, une experte en marketing, promotion commerciale, animation d’une image de marque commerciale, ce qui a considérablement élargi le capital de compétences. 

En parallèle, la compagnie a déployé en aval son capital de savoir-faire en service après-vente et en maintenance, voire en gestion de réseaux ou d’installations de services ; et, en amont, elle a acquis la compétence nécessaire à l’installation et à la mise en route des équipements distribués, par exemple pour les matériels et réseaux en informatique puis en télécommunications : son capital immatériel a désormais inclus une expertise en ingénierie. 

Remonter encore plus en amont, dans l’industrie, ou glisser vers l’aval des « produits » vers l’industrie a été une tentation récurrente : plusieurs chapitres évoquent les usines de tôles, de cycles, de cuirs et peaux, de matières plastiques, de stylos Bic, et même, par le biais de participations, de tissage. Nous y reviendrons ci-dessous, mais la logique de cette stratégie s’est érodée au fil des années 1990, et seuls quelques créneaux spécifiques ont été préservés, pour pouvoir vendre des biens de qualité – cyclomoteurs, stylos Bic – car il s’agit bien, même pour ces niches, de proposer une qualité bien supérieure aux deux-roues importées d’Asie à bas prix et des stylos bas de gamme et peu fiables.
Depuis le dernier quart du xxe siècle et pour toutes les filières, l’enjeu clé est devenu la préservation de la qualité, voire la montée en gamme, ou le redéploiement vers des biens d’équipement pour amortir le choc des « circuits gris » d’une concurrence mobilisant contrebande ou contrefaçon, ou alors d’une compétition animée par des structures familiales autochtones légères – auxquelles se rattache l’émergence du commerce syro-libanais puis le « commerce de garage » des quartiers des grandes cités africaines où le tout petit commerce et le tout petit artisanat de maintenance ont pris une importance vitale pour la population dans le cadre d’installations sommaires mais adaptées au pouvoir d’achat local. Cfao a dû par conséquent accentuer ce qui la distingue de cette concurrence souvent « informelle » et donc affirmer le concept commercial clé, “la différenciation”… Cela explique le succès de sa stratégie depuis trois décennies, la concentration sur des “niches” spécialisées, à fort contenu de technologie et de services, en autant de micro-marchés rentables et modelés selon la configuration de donneurs d’ordres fiables.
Rôle majeur de la distribution de « marchandises », image de marque, qualité, maintenance, service après-vente, ingénierie, ont été ou sont autant de constituants du “capital de confiance” que Cfao s’est constitué au fil des décennies depuis la Belle Époque, alors même que tant de concurrents se sont fondus dans une concurrence inconsistante qui les a empêchés de tirer parti d’une différenciation apte à sécréter de la valeur ajoutée et donc des marges bénéficiaires. Ce capital de confiance explique que, quand l’Afrique subsaharienne où oeuvre la compagnie émerge de sa crise structurelle allant du contre-choc pétrolier à la dévaluation du franc cfa, nombre d’États ou d’institutions se soient appuyés sur elle pour prendre le relais de sociétés défaillantes ; on a fait appel à elle dans une Guinée de l’après-Sekou Touré à deux reprises, la seconde avec les premiers jalons du succès ; dans plusieurs pays, elle a récupéré les actifs de pme et y a fait la preuve de sa capacité à redresser une situation difficile (par exemple dans la distribution automobile) et y insufflant ses critères de gestion et ses savoir-faire et en y injectant la confiance indispensable grâce à sa rigueur dans la gestion et dans le respect de normes relationnelles satisfaisantes. La « nouvelle Afrique » du tournant du siècle apprécié ainsi ce capital de confiance qui s’exprime par une solide culture de services au client (particuliers, flottes de voitures, institutions, ong).
C’est donc dès le départ l’histoire de Cfao elle-même qui a marqué la stratégie d’une préoccupation de valeur, de valeur ajoutée, de marge bénéficiaire correcte, face au simple brassage de volumes de « produits » ou de biens de bas de gamme dans des factoreries de second ordre : la priorité donnée aux « marchandises », puis la montée en puissance des matériels et des services, expriment la fidélité à cet héritage conceptuel. Les séries statistiques fournies plus haut dans le livre révèlent le succès de cette ligne stratégique puisque la capacité d’autofinancement, la profitabilité et la distribution de dividendes ont été des constantes fortes dans l’histoire de la compagnie. Aujourd’hui, au sein du groupe Ppr, Cfao satisfait pleinement à « l’économie de la performance » de notre temps : la marge opérationnelle atteint plus de 8 % en 2006 (182 millions pour un chiffre d’affaires de 2 219 millions d’euros) ; avec 15,4 % du chiffre d’affaires total (14 365 millions d’euros) des sociétés de distribution du groupe (Redcats, Fnac, Conforama), elle procure 24 % de leur résultat opérationnel et, au premier semestre 2007, « pour la première fois depuis bien longtemps, Cfao, pépite de Ppr en Afrique, a affiché sur la période une performance supérieure à celle du pôle Luxe dans son entier avec un bond de son chiffre d’affaires de 17,6 %, à 594 millions d’euros »
.
6. Cfao entre impérialisme et développement durable
Un ultime questionnement doit considérer la position de Cfao face aux débats sur l’impérialisme, sur l’impact de la colonisation et sur le sous-développement, dans la mesure où toute entreprise active en Afrique ne peut échapper à de telles perspectives. Plusieurs chapitres ont montré comment la compagnie s’est insérée dans le mouvement de colonisation et dans le sillage de l’esprit économique impérial : elle appartient à un moment de l’Histoire, au temps de la « seconde colonisation », de la construction des empires politiques, militaires, économiques, culturels. Cela dit, à chaque étape, elle a marqué la communauté impériale de ses opinions tranchées contre le militarisme ou l’autoritarisme de certains représentants de l’autorité, elle sans cesse plaidé contre les chasses gardées économiques, elle a grogné contre les privilèges économiques obtenus par certains intervenants de l’économie colonialiste ; et, surtout, en avance sur nombre de ses consoeurs, elle a conçu des schémas, certes informels, mais réels, de promotion relative des Africains « évolués » – comme on disait alors – à des fonctions d’employés qualifiés et d’employés supérieurs, en un premier processus d’africanisation – avant même l’institution tardive du Code du travail dans les années 1950. Le principal apport d’une telle entreprise consiste, à nos yeux, dans l’introduction du “commerce organisé” en Afrique subsaharienne qu’elle a contribué à insérer dans les circuits de “l’économie moderne” ; des experts affirment que ces sociétés européennes ont désorganisé les circuits d’échanges autochtones et brisé l’émergence d’une classe moyenne de négociants locaux ; le débat reste ouvert ; mais l’on peut aussi prétendre que l’Afrique noire avait besoin de formes modernes d’économie marchande, que l’agriculture commerciale et les réseaux de traite des « produits » ont permis d’injecter du pouvoir d’achat et de faciliter l’essor des modes de consommation de biens d’équipement des ménages et de tissus que, jusqu’alors, les familles pouvaient avoir du mal à acquérir. Par ailleurs, l’emploi d’employés de sous-factoreries et de factoreries, d’entrepôts, de transports, de manutention, ont constitué des leviers à la constitution d’un peuple citadin peu à peu dégagé de l’agriculture traditionnelle ; et la formation d’employés supérieurs a esquissé l’émergence d’une petite bourgeoisie Noire. Toutes ces questions méritent débat, et notre conclusion ne saurait le fermer…

Après le mouvement d’indépendance, Cfao et ses consoeurs ont participé à la création d’une économie moderne africaine, avec leurs moyens financiers et humains, mais avec persévérance. Une fois encore, mais avec une envergure nouvelle, Cfao a multiplié les implantations commerciales dotées d’un capital technique et humain élevé, avec des fonctions de services importantes : elle a ainsi joué pleinement son rôle dans l’élévation de la valeur ajoutée en Afrique même par les réseaux de distribution en débouchant sur un capital de savoir-faire en ingénierie, par exemple pour les techniques d’information et de télécommunication. La fameuse « africanisation » des années 1960-1970 s’est transformée en un mouvement de formation de techniciens et de cadres africains portés au niveau de la communauté technique internationale : c’est sur ce registre que la fonction “progressiste” de Cfao – en tant que contributrice au développement et à l’incorporation du progrès technique – s’exprime concrètement et avec encore plus d’ampleur depuis les années 1980-1990. Elle a également participé pendant un quart de siècle au mouvement d’industrialisation qui a pris corps pour une première transformation des produits de base (cuirs et peaux) ou pour une intégration industrialisante vers l’amont (tissage, matières plastiques, tôles, brasserie, etc.) ; mais elle a écarté très tôt l’idée de devenir un industriel, comme Unilever, grand transformateur des denrées africaines ; elle est restée une société commerciale, donnant des coups de pouce ici et là à la production industrielle – d’où encore aujourd’hui la production de stylos Bic ou le montage de cyclomoteurs. 
Dans le cadre de ces réflexions sur le développement, l’on peut aussi aborder la thématique de la pratique des affaires, dans le monde colonial ou dans le monde des États indépendants : bien que l’on ne dispose que des sources d’archives propres à la compagnie, puis des témoignages de ses dirigeants des années 1960-2000, l’on peut suggérer que Cfao a essayé peu ou prou de respecter une certaine morale des affaires, quel que soit l’environnement relationnel propre à certains territoires à tel moment de leur évolution ; et, au sein de l’Afrique de la nouvelle gouvernance et des accords de l’Ohada, elle s’est fait l’adepte de l’application résolue des critères de gestion voire des critères d’honnêteté qui constituent le socle de son mode opératoire, quels que soient les soubresauts imposés de façon récurrente par telle ou telle grande entreprise défaillante aux préceptes du capitalisme occidental : sa conception de l’Afrique n’a jamais reposée – dès l’époque de Bohn – et ne repose pas sur une attitude de résignation ou de fatalisme face aux difficultés causées par un environnement humain ou naturel parfois tendu. Par ailleurs, son fonctionnement commercial quotidien lui permet d’épauler le bon fonctionnement des ong en Afrique, qui lui passent de grosses commandes de véhicules et de matériels : indirectement, elle accompagne leur parcours humanitaire – tandis qu’elle-même, par ses propres initiatives inscrites dans la responsabilité sociale des entreprises, elle aide sa communauté de salariés à briser l’étau de l’illettrisme ou d’endémies funestes.
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